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RETURN BIDS TO:
RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
Bid Receiving - PWGSC / Réception des soumissions -
TPSGC
11 Laurier St. / 11 rue Laurier
Place du Portage, Phase III
Core 0B2 / Noyau 0B2
Gatineau, Québec K1A 0S5
Bid Fax: (819) 997-9776
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(613) 943-7620

Issuing Office - Bureau de distribution
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140 O’Connor Street
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CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Instructions:  Voir aux présentes

Instructions:  See Herein

remain the same.

The referenced document is hereby revised; unless otherwise
indicated, all other terms and conditions of the Solicitation

les modalités de l'invitation demeurent les mêmes.
Ce document est par la présente révisé; sauf indication contraire,
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La modification nº 002 vise à répondre aux questions suivantes : 

Question 1 : 

Conformément à l’annexe B, Projet de réhabilitation de l’Édifice de la Cour suprême du Canada – 
Guide de classification de sécurité pour les services d’architecture et de génie (A et G) EH900-
201607, pouvez-vous préciser si tous les membres du personnel indiqués dans la 
colonne Applicabilité doivent posséder une attestation de sécurité de niveau Secret (niveau II) à la 
date de clôture de la demande de qualification/demande de propositions (DP), ou s’il suffit que la 
demande d’attestation de sécurité de tous les membres du personnel visés soit en cours à la date 
de clôture de la demande de qualification/DP? 

Réponse 1 :

On s’attend à ce que le personnel indiqué dans la colonne Applicabilité présente une 
demande d’attestation de sécurité de niveau Secret (niveau II) le plus tôt possible et qu’il 
obtienne ladite attestation avant l’attribution de tout contrat subséquent. Le Canada n’est 
pas tenu de retarder l’attribution d’un contrat pour permettre au soumissionnaire de 
satisfaire aux exigences de sécurité. La décision de retarder l’attribution du contrat, pour 
permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir l’attestation de sécurité requise, demeure 
à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

Question 2 : 

Selon le préavis d’approvisionnement, les exigences relatives à la sécurité seront un critère 
d’évaluation obligatoire de la DP. Si un tel niveau de sécurité doit être exigé à l’étape de la DP, 
SPAC dispose-t-il d’un processus accéléré pour accorder une attestation de sécurité de niveau 
Secret (niveau II) à tous les membres du personnel visés avant la date de clôture de la DP? 

Réponse 2 : 

Non, TPSGC ne dispose pas d’un processus accéléré pour accorder les attestations de 
sécurité. Par conséquent, TPSGC recommande aux fournisseurs intéressés de présenter 
une demande le plus tôt possible en vue d’obtenir l’attestation appropriée, en remplissant 
le formulaire Demande d’enquête de sécurité sur une organisation du secteur privé. 

Question 3 : 

Concernant la section 6 (p. 4) du préavis d’approvisionnement, pouvez-vous préciser si toutes les 
installations des entités de l’expert-conseil principal doivent détenir une attestation de sécurité 
d’installation valable de niveau SECRET? Autrement dit, si l’expert-conseil principal compte 
plusieurs entités, serait-il acceptable qu’une seule entité de l’expert-conseil principal détienne une 
attestation de sécurité d’installation valable, étant donné que les travaux seront effectués à un 
seul endroit? 
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Réponse 3 :

Toutes les entités de l’expert-conseil principal et tous les membres de la coentreprise 
doivent satisfaire aux critères d’admissibilité de l’attestation de sécurité d’installation de 
niveau SECRET ou l’équivalent et doivent obtenir cette attestation avant l’attribution de 
tout contrat subséquent. Si l’expert-conseil principal souhaite avoir recours à l’expertise 
d’une entité qui ne peut pas ou ne veut pas obtenir l’attestation de sécurité d’installation 
de niveau SECRET ou l’équivalent, cette entité peut être ajoutée à titre de sousexpert-
conseil plutôt que comme membre de la coentreprise. 

Question 4 : 

Toutes les entités de l’expert-conseil principal doivent-elles obligatoirement détenir une 
attestation de sécurité d’installation de niveau SECRET valide distincte? Si une entité de l’expert-
conseil principal est située à l’extérieur du Canada et que toutes les entités de l’expertconseil 
principal doivent détenir une attestation de sécurité d’installation, SPAC disposetil d’un processus 
accéléré pour accorder une telle attestation à toutes les entités de l’expert-conseil principal avant 
la date de clôture de la DP? 

Réponse 4 :  

Oui, chaque entité de l’expert-conseil principal doit satisfaire aux critères d’admissibilité de 
l’attestation de sécurité d’installation de niveau SECRET. Veuillez consulter la réponse à la 
question 3. Non, TPSGC ne dispose pas d’un processus accéléré pour accorder les attestations 
de sécurité. Par conséquent, TPSGC recommande aux fournisseurs intéressés de présenter une 
demande le plus tôt possible en vue d’obtenir l’attestation appropriée, en remplissant le 
formulaire Demande d’enquête de sécurité sur une organisation du secteur privé. 

Note à l'industrie : Les demandes spécifiques aux exigences de sécurité continueront d’être acceptées 
après la fermeture du PA le 25 mars.


